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TRANSGRESSION DU CODE DE LA ROUTE ET DESORDRE  
CIRCULATOIRE A KINSHASA : 

analyse sociologique des pratiques informelles et des mécanismes d’indiscipline routière 

par 

Daniel MWIMBU NOFSINGER  
Marceline MONDJIBA AKONDOWA, Godrie MUBANGA AKONDOWA  

(Tous) Apprenants, Faculté de Droit, 
Université de Kinshasa 

Résumé 

La ville de Kinshasa est confrontée à une congestion routière chronique qui entrave la mobilité urbaine et affecte 
profondément la vie socio-économique de ses habitants. Si l’augmentation du parc automobile et l’insuffisance des 
infrastructures sont souvent invoquées, la transgression du code de la route constitue un facteur déterminant largement 
sous-analysé. Cet article se propose d’examiner les pratiques informelles de conduite qui contribuent à la persistance 
des embouteillages dans la capitale congolaise. Adoptant une approche qualitative fondée sur des entretiens, des 
observations de terrain et une analyse documentaire, l’étude met en évidence plusieurs phénomènes sociaux récurrents, 
tels que simbisa volant, ceding, kotia mutu, mbote ya likasu et kolia mbwa. Les résultats montrent que ces pratiques, 
loin d’être marginales, s’inscrivent dans un système de gouvernance routière marqué par l’informalité, l’impunité et la 
faiblesse du contrôle institutionnel. L’article plaide pour une approche globale intégrant réforme institutionnelle, 
éducation routière et modernisation des mécanismes de régulation. 

Mots-clés : transgression, code de la route, mobilité urbaine, informalité, Kinshasa 

Abstract  

The city of Kinshasa is facing chronic traffic congestion that hinders urban mobility and deeply affects the socio-
economic life of its inhabitants. If the increase in the vehicle fleet and the inadequacy of infrastructure are often cited, 
the violation of the traffic code constitutes a largely under-analyzed determining factor. This article aims to examine 
the informal driving practices that contribute to the persistence of traffic jams in the Congolese capital. Adopting a 
qualitative approach based on interviews, field observations, and documentary analysis, the study highlights several 
recurring social phenomena, such as simbisa volant, ceding, kotia mutu, mbote ya likasu, and kolia mbwa. The results 
show that these practices, far from being marginal, are part of a road governance system marked by informality, 
impunity, and weak institutional control. The article advocates for a comprehensive approach integrating institutional 
reform, road safety education, and modernisation of regulatory mechanisms. 

Keywords : transgression, traffic code, urban mobility, informality, Kinshasa 

INTRODUCTION 

La mobilité urbaine constitue un enjeu majeur pour les grandes métropoles africaines, en particulier 
dans un contexte d’urbanisation rapide et de croissance démographique soutenue. À Kinshasa, capitale de 
la République démocratique du Congo, la circulation routière est devenue un problème structurel, marqué 
par des embouteillages persistants qui paralysent quotidiennement les activités économiques et sociales. 

Si les déficits infrastructurels et l’augmentation du nombre de véhicules sont souvent pointés du 
doigt, ces facteurs ne suffisent pas à expliquer l’ampleur et la régularité du phénomène. En réalité, la 
transgression systématique du code de la route apparaît comme l’un des principaux déterminants du 
désordre circulatoire. Cette indiscipline routière, loin d’être accidentelle, s’inscrit dans un ensemble de 
pratiques sociales informelles qui structurent le comportement des usagers de la route. 

De ce qui précède, la question au centre de cette recherche consiste à savoir comment les pratiques 
informelles de conduite et les mécanismes sociaux d’indiscipline routière contribuent-ils à la persistance des 
embouteillages à Kinshasa malgré l’existence d’un cadre légal ? L’objectif poursuit est d’analyser les 
phénomènes sociaux favorisant la transgression du code de la route à Kinshasa. Spécifiquement, il s’agit 
d’identifier ces pratiques, d’en analyser les causes sociales et institutionnelles, d’en examiner les effets sur la 
fluidité du trafic et de proposer des pistes d’amélioration réalistes. L’hypothèse avancée est que la 
persistance des embouteillages résulte principalement de l’institutionnalisation de l’informalité, renforcée 
par l’impunité et la faiblesse du contrôle routier. 

Cette étude adopte une approche qualitative à visée descriptive et analytique. Les données ont été 
collectées à travers des entretiens semi-directifs menés auprès de conducteurs de taxis et de bus, des 
observations directes réalisées sur plusieurs axes routiers de Kinshasa, ainsi qu’une analyse documentaire 
portant sur des rapports, textes légaux et articles de presse. 
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Le choix de cette méthodologie se justifie par la volonté de saisir le sens que les acteurs eux-mêmes 
attribuent à leurs pratiques. Les données ont été analysées à l’aide d’une analyse thématique, permettant 
d’identifier les régularités et les logiques sociales sous-jacentes aux comportements observés. 

I. CADRE THÉORIQUE ET CONCEPTUEL 

La transgression du code de la route peut être analysée à partir de la sociologie de la déviance, qui 
s’intéresse aux mécanismes par lesquels certaines infractions deviennent socialement tolérées, voire 
normalisées. Selon Howard S. Becker, la déviance n’est pas inhérente à l’acte lui-même, mais résulte d’un 
processus de labellisation sociale : un comportement devient déviant lorsque la société le définit comme tel 
(Becker, 1963). Dans le cas de Kinshasa, certaines violations du code de la route ne sont plus perçues comme 
des infractions, mais comme des pratiques ordinaires et nécessaires à la survie économique des conducteurs. 

Dans la même perspective, Émile Durkheim considère que la transgression est un phénomène social 
normal, présent dans toute société, et qu’elle révèle les limites de l’efficacité des normes collectives 
(Durkheim, 1895). Appliquée à la circulation routière, cette approche permet de comprendre que la 
multiplication des infractions n’est pas uniquement le fait d’individus irresponsables, mais le symptôme 
d’un affaiblissement du contrôle social formel. 

Les pratiques telles que simbisa volant, ceding ou kotia mutu s’inscrivent dans ce que Hernando de Soto 
qualifie d’« économie informelle », c’est-à-dire un ensemble de règles et de pratiques non reconnues par 
l’État mais largement acceptées et fonctionnelles pour les acteurs (De Soto, 1989). Dans ce cadre, l’informalité 
ne signifie pas absence de règles, mais existence de normes alternatives qui se substituent aux normes 
officielles jugées inadaptées ou inefficaces. 

Cette analyse est renforcée par les travaux de Keith Hart, pour qui l’informalité est une réponse 
rationnelle des acteurs face aux contraintes institutionnelles et à la faiblesse de l’État (Hart, 1973). À 
Kinshasa, l’informalité routière apparaît ainsi comme une stratégie d’adaptation à un système de régulation 
défaillant, où le respect strict du code de la route est perçu comme un handicap plutôt que comme une vertu. 

La question de l’indiscipline routière renvoie également aux théories de la gouvernance urbaine. 
Pierre Lascoumes et Patrick Le Galès soulignent que l’action publique repose sur des instruments de 
régulation dont l’efficacité dépend de leur légitimité sociale et de leur application effective (Lascoumes & Le 
Galès, 2007). Lorsque ces instruments sont détournés ou neutralisés par la corruption, ils perdent leur 
fonction régulatrice. 

Dans le contexte africain, Jean-François Bayart parle de « politique du ventre » pour désigner les 
logiques clientélistes et patrimoniales qui fragilisent l’autorité de l’État (Bayart, 1989). Le phénomène mbote 
ya likasu illustre parfaitement cette logique, où l’échange informel entre conducteurs et agents de l’ordre 
transforme le contrôle routier en opportunité économique, au détriment de l’intérêt général. 

La circulation routière est également un enjeu de pouvoir et de contrôle de l’espace urbain. Henri 
Lefebvre, dans sa théorie de la production de l’espace, montre que l’espace urbain est le produit de rapports 
sociaux et de luttes d’appropriation (Lefebvre, 1974). Les pratiques comme kotia mutu traduisent une forme 
de domination symbolique et matérielle de l’espace routier, où le plus audacieux ou le mieux connecté 
impose sa trajectoire aux autres. 

Dans une perspective proche, Manuel Castells souligne que les dysfonctionnements de la mobilité 
urbaine reflètent les inégalités sociales et l’incapacité des institutions à organiser équitablement l’accès aux 
ressources urbaines (Castells, 1996). À Kinshasa, la route devient ainsi un espace de confrontation 
quotidienne entre normes officielles et logiques de survie. 

Enfin, la transgression du code de la route peut être analysée à travers les travaux sur la corruption 
ordinaire. Michael Johnston distingue la corruption systémique, profondément enracinée dans les pratiques 
quotidiennes, de la corruption occasionnelle (Johnston, 2005). Le mbote ya likasu s’inscrit dans cette 
corruption systémique, où l’illégalité devient routinière et socialement tolérée. 

De son côté, Pierre Bourdieu permet d’éclairer ces pratiques à travers la notion d’habitus, entendu 
comme un système de dispositions durables orientant les comportements (Bourdieu, 1980). L’indiscipline 
routière peut ainsi être comprise comme un habitus socialement construit, intériorisé par les conducteurs 
dès leur apprentissage informel de la conduite. 

L’articulation de ces approches théoriques permet de dépasser une lecture strictement morale ou 
juridique de l’indiscipline routière. Elle met en évidence que les embouteillages à Kinshasa sont le produit 
d’un système social complexe où se combinent informalité, défaillance institutionnelle, stratégies de survie 
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économique et banalisation de la transgression. Ce cadre théorique offre ainsi une base analytique solide 
pour interpréter les phénomènes empiriques observés et discuter les pistes de réforme proposées. 

II. PHENOMENES CONTRIBUTIFS A LA TRANSGRESSION DU CODE DE LA ROUTE 

Le code de la route constitue un instrument central de régulation de la circulation et de production de 
l’ordre sur la voie publique. Sa connaissance et son respect permettent, en principe, d’assurer la fluidité du 
trafic et la sécurité des usagers, y compris en l’absence d’un contrôle policier permanent. Toutefois, dans le 
contexte congolais, et plus particulièrement à Kinshasa, l’observation empirique révèle une transgression 
quasi systématique de ces normes, contribuant à un désordre circulatoire généralisé et à la persistance des 
embouteillages. 

Cette situation peut être interprétée à la lumière de la sociologie de la déviance. Comme l’a montré 
Howard S. Becker, la déviance résulte moins de l’acte lui-même que du regard social porté sur celui-ci : 
lorsqu’une infraction devient largement tolérée, elle cesse d’être perçue comme déviante (Becker, 1963). À 
Kinshasa, la violation du code de la route tend ainsi à se normaliser et à s’inscrire dans des pratiques 
routinières de conduite. Cette banalisation de l’illégalité, que Durkheim qualifierait de manifestation d’un 
affaiblissement du contrôle social formel (Durkheim, 1895), a favorisé l’émergence de plusieurs phénomènes 
sociaux endogènes qui structurent aujourd’hui la circulation urbaine, notamment simbisa volant, ceding, kotia 
mutu, mbote ya likasu et kolia mbwa. 

2.1. Le phénomène Simbisa volant : apprentissage informel et reproduction  
de l’indiscipline 

Le simbisa volant renvoie à un mode d’apprentissage informel de la conduite, dans lequel un apprenti 
chauffeur est formé par un conducteur expérimenté, en dehors de toute auto-école agréée. Très répandue 
parmi les chauffeurs de transport en commun, cette pratique s’explique principalement par des contraintes 
économiques, le manque de temps et l’inaccessibilité financière des formations formelles. Comme l’exprime 
un conducteur rencontré au rond-point Ngaba : « Nous n’avons pas de temps ni la morale pour apprendre ». 

Du point de vue théorique, cette forme d’apprentissage informel peut être analysée à partir des 
travaux de Keith Hart et de Hernando de Soto, pour qui l’informalité constitue une réponse rationnelle des 
acteurs à la rigidité ou à l’inefficacité des institutions formelles (Hart, 1973 ; De Soto, 1989). Cependant, cette 
rationalité économique immédiate se fait au détriment de la maîtrise du code de la route. Les chauffeurs 
formés par simbisa volant développent ainsi leurs propres règles pratiques, souvent en contradiction avec la 
législation officielle. 

L’expression populaire kinoise selon laquelle « ba chauffeur ya 207 bakumbaka ndenge moko lokola bawuta 
école moko » illustre bien cette reproduction sociale des comportements. Cette homogénéité des pratiques 
peut être interprétée à travers la notion d’habitus développée par Pierre Bourdieu : les dispositions acquises 
lors de l’apprentissage informel orientent durablement les manières de conduire, favorisant une conduite 
agressive et opportuniste (Bourdieu, 1980). La pression liée à l’atteinte des objectifs financiers journaliers 
renforce cette logique, transformant le gain de temps en critère central de performance du « bon chauffeur 
», au détriment du respect des normes routières. 

2.2. Le phénomène Ceding : pression économique et logique de rentabilité 

Le phénomène ceding désigne la pratique par laquelle un chauffeur cède temporairement son véhicule 
à un autre conducteur, souvent sans l’accord explicite du propriétaire, moyennant un partage préalable des 
gains. Cette pratique apparaît comme une extension de l’informalité économique décrite par De Soto, dans 
laquelle les arrangements contractuels échappent au cadre légal tout en régissant effectivement l’activité. 

Le chauffeur occasionnel, soumis à une forte pression de rentabilité dans un laps de temps réduit, 
adopte fréquemment une conduite imprudente et transgressive. Cette situation confirme l’analyse de 
Becker, selon laquelle certaines infractions sont socialement justifiées par les contraintes structurelles pesant 
sur les acteurs (Becker, 1963). La précipitation induite par le ceding accroît ainsi les risques d’accidents et 
contribue directement à la formation d’embouteillages, en particulier dans les zones à forte densité de 
circulation. 

2.3. Le phénomène Kotia mutu : domination de l’espace routier 

Le kotia mutu, qui consiste à forcer le passage en insérant l’avant de son véhicule dans l’espace occupé 
par un autre, constitue l’une des pratiques les plus visibles de l’indiscipline routière à Kinshasa. Cette 
stratégie est particulièrement fréquente aux carrefours dépourvus d’agents de circulation et lors des 
périodes de congestion. 
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Ce comportement peut être interprété à partir de la théorie de la production de l’espace développée 
par Henri Lefebvre. Selon cet auteur, l’espace urbain est le produit de rapports sociaux et de luttes 
d’appropriation (Lefebvre, 1974). Le kotia mutu apparaît ainsi comme une tentative d’imposer sa domination 
symbolique et matérielle sur l’espace routier. Loin de fluidifier la circulation, cette pratique engendre des 
blocages paradoxaux, où la voie semble dégagée mais reste impraticable en raison de l’obstruction créée par 
certains usagers. 

2.4. Mbote ya likasu et phénomène parapluie : corruption et impunité 

Le mbote ya likasu désigne une forme de corruption ordinaire consistant à remettre de l’argent à un 
agent public en échange de la tolérance d’une infraction. Cette pratique s’inscrit dans ce que Michael 
Johnston qualifie de corruption systémique, caractérisée par sa banalisation et son intégration aux routines 
institutionnelles (Johnston, 2005). Le contrôle routier perd alors sa fonction régulatrice pour devenir un 
espace de négociation informelle. 

Le phénomène parapluie, fondé sur l’invocation de relations influentes (« yo oyebi nga ? »), renforce 
cette logique d’impunité. Cette situation illustre la « politique du ventre » analysée par Jean-François Bayart, 
où les réseaux personnels et clientélistes affaiblissent l’autorité de l’État (Bayart, 1989). La conséquence 
directe est un sentiment de toute-puissance chez certains conducteurs, convaincus qu’aucune sanction 
durable ne peut leur être appliquée. 

2.5. Le phénomène kolia mbwa : contresens et instabilité du trafic 

Le kolia mbwa, qui signifie rouler à contresens, constitue l’un des facteurs les plus perturbateurs de la 
circulation à Kinshasa. Cette pratique provoque une instabilité du trafic, transformant des ralentissements 
ponctuels en embouteillages généralisés. Les théories du trafic routier montrent en effet que les 
comportements opportunistes individuels peuvent générer des effets collectifs négatifs, phénomène que 
Manuel Castells relie aux défaillances de la régulation urbaine dans les grandes métropoles du Sud (Castells, 
1996). 

La gravité de ce phénomène est accentuée lorsque des autorités publiques adoptent elles-mêmes ce 
comportement, légitimant ainsi l’illégalité. Comme l’a souligné Durkheim, l’exemplarité des institutions 
joue un rôle central dans l’efficacité des normes sociales ; son absence contribue à l’effondrement du respect 
des règles collectives (Durkheim, 1895). 

L’analyse de ces phénomènes montre que la transgression du code de la route à Kinshasa ne peut être 
réduite à un simple déficit de civisme. Elle résulte d’un système social complexe, où l’informalité, la pression 
économique, la défaillance institutionnelle et la normalisation de l’illégalité s’articulent pour produire un 
désordre circulatoire durable. 

III. DISCUSSION DES RÉSULTATS : LECTURE THÉORIQUE DES PRATIQUES 
D’INDISCIPLINE ROUTIÈRE À KINSHASA 

Les résultats empiriques mettent en évidence une transgression quasi systématique du code de la 
route par une grande partie des usagers. Cette situation peut être interprétée à la lumière de la sociologie de 
la déviance développée par Howard S. Becker. Selon cet auteur, la déviance n’est pas une qualité intrinsèque 
de l’acte, mais le produit d’une construction sociale et d’un processus de labellisation (Becker, 1963). À 
Kinshasa, les pratiques telles que kotia mutu ou kolia mbwa ne sont plus socialement perçues comme 
déviantes ; elles sont intégrées aux routines ordinaires de circulation et justifiées par la recherche d’efficacité 
et de survie économique. 

Cette banalisation de l’illégalité rejoint la thèse de Durkheim, pour qui la transgression devient 
socialement normale lorsque le système normatif perd de sa force régulatrice (Durkheim, 1895). La fréquence 
des infractions observées traduit ainsi moins une défaillance morale individuelle qu’un affaiblissement du 
contrôle social formel exercé par l’État et ses institutions. 

L’analyse des phénomènes étudiés montre que la circulation routière à Kinshasa est régie par un 
ensemble de règles informelles qui se superposent, voire se substituent, au code de la route officiel. Cette 
situation confirme les analyses de Hernando de Soto, pour qui l’informalité constitue un système normatif 
alternatif, produit par l’inadéquation entre les règles étatiques et les réalités socio-économiques des acteurs 
(De Soto, 1989). 

Les pratiques telles que simbisa volant ou ceding illustrent ce processus de production de normes 
parallèles. Comme l’a montré Keith Hart, l’informalité n’est pas synonyme d’anarchie, mais représente une 
réponse rationnelle des individus à la rigidité ou à l’inefficacité des institutions formelles (Hart, 1973). Dans 
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le cas de Kinshasa, respecter strictement le code de la route est souvent perçu comme un désavantage 
compétitif dans un environnement où la majorité des usagers adopte des stratégies informelles. 

Les résultats révèlent une crise profonde de la gouvernance routière, marquée par la corruption 
ordinaire et l’impunité. Les pratiques de mbote ya likasu et du phénomène parapluie traduisent une 
instrumentalisation du contrôle routier à des fins privées. Cette situation rejoint les analyses de Lascoumes 
et Le Galès, selon lesquelles les instruments de l’action publique perdent leur efficacité lorsqu’ils sont 
détournés de leur finalité régulatrice (Lascoumes & Le Galès, 2007). 

Dans le contexte africain, cette défaillance institutionnelle peut également être interprétée à travers la 
grille de lecture de Jean-François Bayart, qui met en évidence la prégnance des logiques clientélistes et 
patrimoniales dans l’exercice du pouvoir public (Bayart, 1989). Le contrôle routier devient ainsi un espace 
de négociation informelle, où l’autorité de l’État est continuellement remise en cause par des relations 
personnelles et des réseaux d’influence. 

La route apparaît, à travers les données empiriques, comme un espace de confrontation et de 
domination. Les pratiques telles que kotia mutu peuvent être analysées à partir de la théorie de la production 
de l’espace développée par Henri Lefebvre, pour qui l’espace urbain est le produit de rapports sociaux 
conflictuels (Lefebvre, 1974). Forcer le passage revient à imposer sa domination symbolique et matérielle sur 
les autres usagers. 

Cette lecture est renforcée par Manuel Castells, qui souligne que les dysfonctionnements de la 
mobilité urbaine traduisent les inégalités sociales et la faiblesse de la régulation institutionnelle dans les 
villes du Sud (Castells, 1996). À Kinshasa, l’espace routier devient ainsi un lieu où s’expriment des rapports 
de force quotidiens, exacerbés par la rareté du temps, la pression économique et l’absence de règles 
effectivement contraignantes. 

Enfin, les résultats de l’étude montrent que l’indiscipline routière se transmet et se reproduit dans le 
temps, notamment à travers des modes d’apprentissage informels comme le simbisa volant. Cette 
dynamique peut être éclairée par la notion d’habitus développée par Pierre Bourdieu. L’habitus désigne un 
ensemble de dispositions durables, intériorisées par les individus, qui orientent leurs pratiques sans passer 
par une réflexion consciente (Bourdieu, 1980). 

Dans ce cadre, l’indiscipline routière à Kinshasa apparaît comme un habitus socialement construit, 
appris, reproduit et légitimé par l’environnement social. Cette reproduction est renforcée par ce que Michael 
Johnston qualifie de corruption systémique, où l’illégalité devient routinière et intégrée au fonctionnement 
normal des institutions (Johnston, 2005). 

Face à ce constat, plusieurs pistes peuvent être envisagées : renforcer la sensibilisation au code de la 
route, moderniser les mécanismes de contrôle à travers la numérisation et la vidéosurveillance, améliorer la 
formation des conducteurs, et lutter efficacement contre la corruption dans les services de régulation 
routière. À long terme, une politique urbaine intégrée incluant le télétravail et une meilleure planification 
spatiale pourrait contribuer à réduire la pression sur le réseau routier. 

CONCLUSION  

La présente étude avait pour objectif d’analyser les phénomènes sociaux contribuant à la transgression 
du code de la route et à la persistance des embouteillages dans la ville de Kinshasa. En adoptant une 
approche qualitative fondée sur des observations de terrain, des entretiens et une analyse documentaire, la 
recherche a mis en évidence que l’indiscipline routière ne constitue pas un simple problème de 
comportement individuel, mais le produit d’un système social et institutionnel profondément marqué par 
l’informalité, la pression économique et la faiblesse du contrôle étatique. 

L’analyse des phénomènes tels que simbisa volant, ceding, kotia mutu, mbote ya likasu et kolia mbwa 
montre que ces pratiques s’inscrivent dans des logiques de survie économique et de normalisation de la 
transgression. À la lumière des apports théoriques de Becker, Durkheim, Bourdieu, De Soto ou encore 
Bayart, il apparaît que la violation du code de la route tend à devenir socialement tolérée, voire légitimée, 
dans un contexte où les normes formelles perdent leur autorité au profit de règles informelles largement 
partagées. 

Les résultats confirment ainsi l’hypothèse selon laquelle la persistance des embouteillages à Kinshasa 
est étroitement liée à l’institutionnalisation de l’indiscipline routière, renforcée par la corruption ordinaire, 
l’impunité et l’inefficacité des mécanismes de régulation. La circulation routière devient alors un espace de 
confrontation quotidienne, où les rapports de force, les stratégies opportunistes et la domination symbolique 
de l’espace urbain prennent le pas sur le respect des règles collectives. 
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Au-delà du constat, cette étude souligne la nécessité d’une approche globale de la gouvernance 
routière, intégrant à la fois le renforcement du contrôle institutionnel, la lutte contre la corruption, 
l’amélioration de la formation des conducteurs et la sensibilisation durable des usagers. Sur le plan 
scientifique, cette recherche contribue à enrichir les travaux sur la mobilité urbaine en Afrique en mettant en 
évidence le rôle central des pratiques informelles et des dynamiques sociales dans la production du désordre 
circulatoire. Elle ouvre enfin des perspectives pour de futures recherches comparatives portant sur la 
régulation de la circulation dans les grandes métropoles africaines. 
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